larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Cinelema : une frelsquentation en hausse nA€™\est pas forcel sment synonyme de bonne
santel e

Description

Le passage au numelsrique induit da€™irreleversibles bouleversements, avec des conselequences qui
pourraient el tre fatales aux petits exploitants de salles ainsi qu&€™al€ certaines professions techniques du
cinelema. En septembre 2010, la France a adoptele une loi afin da€™encadrer les nelegociations
commerciales entre les frel€res ennemis de la distribution et de |1&€™exploitation. La Commission
europel senne del *blogue quel ques millions.

En 2010, les spectateurs des salles obscures seront a priori encore plus nombreux quaE™ils ne 1&€™ont
eletele en 2009, la frelequentation ayant augmentele de 6 % au premier semestre en France. Avec 200 millions
de spectateurs en 2009, la frelsquentation cinelematographique augmente de 6 % par rapport al€ 2008,
retrouvant ainsi son niveau record de 1982. Avec un fauteuil pour 57 habitants, la France possel€de le
troisiel €me rel eseau d4€™expl oitation au monde, aprel€s les A%otats-Unis et |&€™Inde.

Si ces bons relssultats sont al€ mettre al€ |4€™actif des exploitants qui ont considel srablement modernisel e
leurs prestations depuis dix ans, ils cachent neleanmoins des dispariteles importantes entre les diffelerentes
catelegories de salles. Regroupant les salles totalisant plus de 450 000 entrelees sur une annelse ainsi que les
entreprises proprielstaires de plus de 50 elscrans (indelependamment du nombre da€™entreles), la grande
exploitation a enregistrels une hausse du nombre de spectateurs de prel€s de 8 % en 2009. En revanche, la
frelequentation de la moyenne exploitation, entre 80 000 et 450 000 entrel «es annuelles, a progresse de 3,3 %
et celle de la petite exploitation, avec moins de 80 000 entrel«es annuelles, seulement de 0,4 %. Reledacteur
du Livre blanc des salles des obscures commandels par la Feledelsration nationale des cinelemas francli8ais
(FNCF) al€ |&€™occasion de son congrel€s annuel en septembre 2010, 14€™elsconomiste Olivier Babeau
explique que la survie des petites et moyennes salles A« semble aujourdd€™hui menaceleeA» par la
stagnation des recettes et 1&€™alourdissement des charges. Si les grands circuits nationaux, al€
|&E™initiative de la creleation des multiplexes, tirent largement belenel«fice de leurs investissements, une
grande partie de la petite et de la moyenne exploitation connail,t des difficulteles financiel€res croissantes,
en raison de 1&€™augmentation de leurs coul,ts fixes (loyers, impol,ts locaux) et des exigences des
distributeurs. Ainsi, le taux moyen de location des films, ca&E™est-al€-dire la part des recettes guichet (hors
taxes et hors relsmunel sration de la Sacem) que |&€™exploitant doit verser au distributeur, est passele de 42,9
% en 1980 al€ 46,8 % en 2009, un des plus forts taux dA4E™Europe. Seules |12€™ Adutriche et |12€™Espagne
connaissent un taux de location supelsrieur al€ celui de la France, respectivement 50 % et 48 %. Ce taux fait
|4E™objet d4E™une nelsgociation commerciale hebdomadaire entre exploitants et distributeurs pour chagque
film et chaque salle, prenant en compte de nombreux paramel€tres comme le nombre de films diffuseles, la
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durelee de vie des films, le prix moyen de la place et la progression de la frelequentation. Relssultant bien
souvent da&€™un rapport de force entre exploitants et distributeurs, le taux de location des films baisse
depuis quelques annelees pour la grande exploitation, alors quaE™il augmente de facl§on continue pour la
petlte et la moyenne et se trouve el,tre moins elelevele pour les multiplexes que pour les autres
el stablissements,

Du col,tels des recettes, la frelequentation cinelsmatographique est particuliel€rement A« elelastique A» al€
|&E™el evol ution des prix : 1&€™augmentation du prix du billet entrail, ne une baisse plus que proportionnelle
du nombre de spectateurs. Si cette tendance s3€™est velsrifielee tout au long des trente derniel€res annelses,
|l&E™arrivelee du cinelsma en relief delemontre aujourda€™hui que les spectateurs sont prel, ts al€ payer plus
cher pour un spectacle diffelsrent. Pour attirer le public, et plus particuliel€rement les jeunes, les exploitants
de salles ont adoptele sur le long terme une politique de prix trel€s offensive en lanci8ant les cartes
da€™abonnement, ainsi que des opelerations de marketing comme les multiples A« fel, tes du cinelema A».
L es tarifs rel«duits reprel esentent plus de 70 % de |a recette guichet. Depuis 1996, |e prix moyen des billets de
cinelema a augmentele de 12 %, aors que I14€™inflation a crul, de 18 % sur la mel,me peleriode. Due en
grande partie au suppl element tarifaire des projections en relief, la relecente augmentation du prix des places
compense al € peine, en relealitels, le surcoul, t entrail, nels par IA€™ utilisation des lunettes.

Par ailleurs, les exploitants invoquent le fait quaE™ils sont les plus forts contributeurs du systel€me
daé€™aide au cinelema car ils alimentent le compte de soutien gelerele par le Centre nationa de la
cinelematographie (CNC) par le biais d&€™une taxe de 10,72 % sur le prix du billet. Mais ils ne
rel«cupel €rent, al€ travers les aides automatiques ou sel+lectives qui leur sont attribuelses, qUAE™al€ peine 50
% de la somme prel slevel e sur les recettes guichet.

Plus de 2 milliards d&€™euros ont elstele investis pour la creleation et la relenovation des salles ces dix
derniel€res annel+es. Les exploitants ont dul, faire face al€ une hausse de 87 % du coul, t de la construction
par fauteuil, notamment al€ cause de contraintes toujours plus selevel€res concernant la selscuritele et
|&E™accessibilitele des salles. Aujourda€™hui, la numelsrisation de la projection des films leur demande de
nouveaux efforts financiers importants, elsvalueles al€ 450 millions d4€™euros pour [&€™ensemble du
secteur, al€ raison de 80 000 euros pour un projecteur et un serveur par elscran. Prel€s de 1500 salles ont
del+jal€ effectuels leur mutation numel-rlque sur un total de 5 470 : ce sont, pour la plupart, celles des grands
circuits de distribution qui ont pu nelegocier un systel€me de financement de leurs el «quipements avec un A«
tiersinvestisseur A», cAE™est-al €-dire des sociel stel s financiel €res.

Lors de leur congrel€s, en septembre 2010, les membres de la FNCF ont exprimele le souhait d&€™el, tre
exonel erel»s des nombreuses charges qui leur incombent : taxe fonciel€re, taxe locale d&€™el squipement, taxe
pour la non-releaisation de parking, taxe sur la publicitele extelsrieure... Le prelssident de la FNCF, Jean
Labele, a elegalement rappelel que la profession n&€™avait toujours pas reci§u de compensation pourtant
promise par les pouvoirs publics, al€ la suite du vote de laloi Hadopi en 2009 (voir le nA°12 de La revue
europeleenne des meledigs automne 2009) qui a autorisele un raccourcissement de sa fenel,tre
da€™exclusivitele de six mois al€ quatre mois : A« Les exploitants de salles estiment el, tre les seuls al€
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avoir fait des efforts en acceptant la nouvelle chronologie des melsdias A». Particuliel€rement touchel ses par
cette mesure, les petites salles rel«clament en elechange un taux de location des films maximal de 45 %, ce qui
reprelesenterait une marge de 16 millions d&€™euros, dont 6 millions sur les films franci8ais, somme
elequivalente au devis moyen da€™un film de long melstrage sur les 200 produits par an.

Enfin, les exploitants demandent |&€™ouverture de la publicitels al€ la telslelevision pour les films, au
moment de leur sortie en salle. Une idel e qui ne fait pas [&€™unanimitels, les producteurs et les distributeurs
craignant que ces delepenses publicitaires ne renforcent la prelesence des grosses productions
hollywoodiennes, seules al€ pouvoir SS™offrir des spots TV.

Afin de financer |e passage au numelerique, le CNC avait initialement imaginele |a crelsation d&€™un fonds
de mutualisation, alimentele par les distributeurs, gral,ce aux eleconomies relealiselses sur la disparition des
tirages de copies de films argentiques, de 12€™ordre de 800 euros par unitels. La contribution verselse aux
exploitants, baptiselee VPF (pourvirtual print fee) ou frais de copies numeleriques, solution importelee des
Etats-Unis et del+jal€ largement rel+pandue dans le monde, aurait elstel+ la mel,me pour tous les exploitants.
Ce projet qui recueillait le soutien de la profession, a dul, el,tre abandonnel« car jugele anticoncurrentiel par
|&E™ Autoritele de la concurrence. Afin que le processus de mutation numel-rlque puisse se poursuivre, le
CNC a alors mis en place une aide selslective pour les sdles, relegie par un delscret du 2 septembre 2010.
Cette aide s adresse prioritairement aux el «tablissements d&€™un al€ trois elecrans qui ne sont pas, du fait de
leur programmation, susceptibles de gelenelerer suffisamment de contributions des distributeurs pour couvrir
au moins 75 % du coul, t de leurs investissements, ce qui reprel esente environ 1000 salles. Le 16 septembre
2010, une loi a eletele adoptel+e instaurant le versement d4€™une contribution Aebligatoire A» et A«
temporaire A» des distributeurs. L&E™acquittement des VPF est limitel aux deux premiel€res semaines
da€™exploitation d&E€™un film ineledit, mais relegjustele en cas da&€™augmentation du nombre de copies
passels ce delslai, couvrant la peleriode de remboursement de 14€™elequipement numelerique initial, au plus
tard jusquaE™au 31 delecembre 2021. Les salles dites en continuation, celles qui reprennent une copie
existante, ne sont pas concernelees et belenelsficient d&€™une aide publique. Les distributeurs de hors films
(voir le nA°14-15 de La revue europeleenne des melediagrintemps-elstele 2010) et les relsgies publicitaires
doivent elegalement s3€™acquitter de VVPF, ce qui fait craindre al€ certains une accentuation de la baisse de
lapublicitels au cinelema.

Si laloi pose les grands principes, afin d4€™assurer notamment une nelegociation A«dans des conditions
elequitables, transparentes et objectivesA», elle laisse les professionnels s3€™arranger entre eux, le
montant du VPF eletant le relesultat d4€™un accord de grele al€ grele entre les distributeurs et les exploitants.
Le texte prelsvoit nelsanmoins la mise en place d&€™un comitels de concertation interprofessionnel chargele
da€™ellaborer les bonnes pratiques, dont les membres seront nommeles par la prelssidente du CNC, et celle
d&€™un comitels de suivi parlementaire (deux selenateurs et deux deleputelss) chargels de dresser un premier
bilan au bout d&€™un an da€™exercice de la loi. De plus, le melediateur du cinelsma voit ses attributions
elstendues. Ces prelecautions ne suffisent pourtant pas al€ rassurer les exploitants des moyennes et petites
salles, qui font el«tat de relations de plus en plus tendues avec les distributeurs, quant au respect d&€™un des
principes fondamentaux de la loi : 1&€™eletanchel«itel* entre la nelegociation de la contribution numelsrique et
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la programmation, tout lien entre le montant de la contribution et la programmation de la salle el «tant interdit.

Si des aides rel«gionales assurent un complelsment de financement, environ 20 % des investissements prelevus
restent al€ la charge des exploitants. 1| est impossible de prelesager du maintien du niveau elslevels de la
frelequentation. Si celle-ci chute al€ nouveau, bon nombre de salles risquent de ne plus delegager de marges
suffisantes pour rembourser leurs emprunts. En accompagnement de la loi, le ministre de la Culture a
promis une enveloppe de 125 millions d&€™euros afin d&€™aider, sous la forme de subventions et
da€™avances remboursables, les salles les plus fragiles, caE™est-al€-dire 300 salles peu actives et les 130
sallesitinelerantes.

Sous 1&€™elegide du comitele de concertation professionnelle prelevu par la loi, les exploitants da€™un
col,tele, et les distributeurs de |&€™autre, s&€™organisent afin de nelegocier collectivement les conditions de
la collecte des contributions numel eriques des uns et de leur reversement aux autres.

LaE™arrivelee du cinelema tout numelerique bouleverse elegalement |&€™organisation des melstiers de
|&€E™ombre de |a filiel€re cinelematographique. Pendant |4€™el«tele 2010, en France, des projectionnistes du
circuit UGC se sont mis en grel€ve et des projections ont elstele annulelees. |ls manifestaient contre la
suppression de 95 postes sur 215 al€ partir de septembre 2010, entrail,nele par la numelerisation des
systel €mes de projection, selon un plan socia qui ne leur offre pas de possibilitels de reconversion. Avec le
numelerique, le projectionniste nA€™est plus 14€™homme orchestre de la salle. Plus de montages a€ la
colle et aux ciseaux, plus de releglages des objectifs : 1&€™informatique a tout automatisels et en cas de
panne, une socieletels de maintenance intervient. Le projectionniste peut donc quitter sa cabine. Les melstiers
techniques du cinelema, fabricants de pellicules, techniciens de I&€™image et du son, fournisseurs de
mateleriels, subissent elegalement les effets de la numelerisation de la production et de |&€™exploitation
cinelematographiques. Dans le secteur des industries techniques, qui comprend environ 500 entreprises
employant plus de 10 000 personnes, des suppressions de postes importantes sont al€ venir. La disparition
des pellicules en 35 mm touche en premier les prestataires de la photochimie, provoquant une chute de leur
chiffre da€™affaires. Selon la Feledeleration des industries du cinelema, de |&€™audiovisuel et du
multimeledia (FICAM) qui reprelesente environ 70 % de 1&€™ensemble des industries techniques, environ
1000 emplois seraient concernel s dans les trois prochaines annel «es.

En delecembre 2009, la France est le premier marchels du cinelsma numelerique en Europe, avec 904 elscrans
elequipeles, devant le Royaume-Uni, pion- nier dans ce domaine (668), I28€™Allemagne (592), 1a€™Italie
(428) et 1&€™Espagne (238). Parmi les plus petits pays, [&€™Autriche et le Portugal sont les mieux
elequi pel-s r%pectlvement 239 et 181 elecrans numel-nques La Pologne delstient le parc de salles le mieux
elequipels en numel erique da€™ Europe centrale avec 176 elscrans. Avec prel€s de 4 700 salles numel eriques et
une croissance de plus de 200 % sur un an, |14€™Europe reprelesente un peu moins de 30 % du parc
numelerique mondial (16 400 elecrans). Un petit nom- bre de socielsteles daE™exploitation
cinelsmatographique (5 %) se partageait, en juin 2009, plus du tiers (33,6 %) du parc numelsrique europeleen.
Cing socielsteles dominent le marchels : CGR (France), Kinepolis (Belgique, France, Espagne), Cineworld
(Royaume-Uni, Irlande), Odeon-UCI (Odeon Cinelemas au Royaume-Uni, UCI en Autriche, Allemagne,
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Italie, Portugal et Cinesaen Espagne) et Cineplexx (Autriche, Italie).

Lal€ encore, les bons relssultats ne doivent pas occulter une partie de la reledlitele. Au niveau europeleen, un
tiers des 30 000 elscrans recenseles pourrait disparail,- tre sans aide publique, selon I1Z€™EFAD (European
Film Agency Directors), releseau des A« CNC A» europél-ens Le programme europei-en MEDIA attribue
755 millions d4€™euros au soutien al€ |4€™industrie cinelsmatographique pour la pel eriode 2007-2013, dont
25 millions d&€™euros pour le cinelema numel-rlque La Commission europel senne a annoncels, en septembre
2010, le lancement al€ la fin de 1&€™annel*e d&€™un nouveau programme consacrele a€ la numei-risation,
avec 4 millions d4€™euros supplelsmentaires, pour les salles programmant surtout des films europel sens.

Invitele au relecent congrel€s de la FNCF, |&™ancien exploitant indelependant de salles da€™art et
da€™essai devenu ministre de la Culture et de la Communication, Freldeleric Mitterrand, a relesumels ains
[&E€™enjeu : A« Ce néE™est que quand un film est projetel* en salle qué&E™il devient du cinelema A».
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